
Archives parlementaires

Suite de la discussion sur les droits d’enregistrement, sur les actes
civils et judiciaires et sur les titres de propriété, lors de la séance du
28 novembre 1790
Jacques Defermon des Chapelières, Louis Charles Joseph Antoine Morin

Citer ce document / Cite this document :

Defermon  des  Chapelières  Jacques,  Morin  Louis  Charles  Joseph  Antoine.  Suite  de  la  discussion  sur  les  droits

d’enregistrement, sur les actes civils et judiciaires et sur les titres de propriété, lors de la séance du 28 novembre 1790. In:

Archives Parlementaires de 1787 à 1860 - Première série (1787-1799) Tome XXI - Du 26 novembre 1790 au 2 janvier 1791.

Paris : Librairie Administrative P. Dupont, 1885. pp. 113-115;

https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1885_num_21_1_9230_t1_0113_0000_8

Fichier pdf généré le 08/09/2020

https://www.persee.fr
https://www.persee.fr/collection/arcpa
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1885_num_21_1_9230_t1_0113_0000_8
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1885_num_21_1_9230_t1_0113_0000_8
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1885_num_21_1_9230_t1_0113_0000_8
https://www.persee.fr/authority/458887
https://www.persee.fr/authority/414945
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1885_num_21_1_9230_t1_0113_0000_8


[Assemblée nationale. J ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [28 novembre 1790.] 

malités prescrites par l’article 9 des lettres paten¬ tes du 7 mars 1789. 
Art. 9. 

« I! n’y aura lieu à opposition pour raison du 
capital des créances sur les corps et compagnies supprimés, dont la nation a mis les dettes à sa charge, conformément à ses décrets des 2, 6 et 7 
septembre dernier; les créanciers ne seront tenus 
que d’exécuter à cet égard les dispositions dudit 
décret qui les concerne, tous leurs droits de¬ 
meurant au surplus réservés pour le payement 
des arrérages à eux dus, et qui se trouveront 
échus le 31 décembre prochain. 

Art. 10. 
« Les officiers liquidés donneront, lors de la 

remise qui leur sera faite de leur reconnaissance de liquidation, une quittance devant notaires, dont expéditions seront .jointes et annexées aux procès-verbaux de leur liquidation. 

Art. 11. 
«( Les notaires de Paris, auxquels les officiers 

liquidés s’adresseront pour lesditesquittauces, ne 
pourront percevoir pour tous droits d’icelles, que les sommes qui suivent, savoir : 

« 2 livres pour tous offices dont le rembourse¬ 
ment n’excédera pas 2,000 livres; 

« 3 livres depuis 2,000 livres jusqu’à 5,000 li¬ vres ; 

« 4 livres 10 sous depuis 5,000 livres jusqu’à 20,000 livres; 
« 6 livres depuis 20,000 livres jusqu’à 50,000 livres ; 
« 9 livres depuis 50,000 livres, jusqu’à 100,000 livres ; 

« et 12 livres depuis 100,000 livres, jusqu’à quelque somme que ce soit. Si la quittance était collectivement donnée par plusieurs officiers de 

la même compagnie, il ne sera perçu qu’un seul droit réglé par la somme totale du rembourse¬ 

ment commun. Mais il sera payé, au delà de cette somme, dix sous par chaque partie comparante dans l’acte, à raison de l’établissement des qua¬ lités, non compris le papier. 

Art. 12. 
« Lesditcs quittances seront données sur papier 

à un seul timbre, et ne pourront être assujetties au contrôle. 

Art. 13. 
<i Le contrôle des expéditions délivrées par les 

notaires de provinces, ou rédimées par eux, des titres, quittances de finance, provisions, ou autres actes nécessaires aux titulaires d’oifices, 

pour parvenir à leur liquidation, sera invaria¬ blement fixé, pour tous droits à 15 sols. 

Art. 14. 
« Lesdites expéditions seront payées aux no¬ 

taires qui les auront faites, à raison de 10 sols par rôle d’expédition ordinaire, sans qu’ils puis¬ sent, sous aucun prétexte, exiger de plus grands droits. » 

M. le Président met successivement aux voix 
les 14 articles du projet de décret. 

Ces articles sont adoptés sans discussion. 

Un membre demande la parole et propose d’ajouter aux articles présentés par le rappor-
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teur du comité de judicature, un article addit;on" 
nel conçu comme ci-après : « Les formalités et les droits qui ont eu lieu 
« jusqu’à présent, relativement aux oppositions « à former au sceau des provisions des offices 
« non supprimés par les décrets de l’Assemblée 
« nationale, commueront connue par le passé, 
« jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné.» 

Plusieurs membres demandent le renvoi decette 
disposition au comité de judicature. 

Le renvoi est prononcé. 

M. le Président. L’ordre du jour est la re¬ prise de la discussion sur les droits d’ enregistre¬ 
ment, sur les actes civils et judiciaires et sur les 
titres de propriété. 

M. Antoine Morin, député de Carcassonne. 
Messieurs, j’entends répéter depuis un an que les ennemis du bien public, déconcertés par votre sa¬ 
gesse et intimidés par votre courage, vous atten¬ 
dent, avec un coupable espoir, aux difficultés de 
tout genre que présente l’établissement de l’impôt. 
J’ai dù tourner mon attention sur cette impor¬ tante matière et vous soumettre le fruit de mes 
recherches. En vous présentant mes idées sur le 
tarif du comité, je les généraliserai assez pour 
qu’elles puissent, à certains égards, servir de 
principe et de régulateur dans toute discussion 
relative aux impôts indirects que vous devez éta¬ blir. 

Vous avez aboli des impôts désastreux, et vous 
avez élé généralement applaudis; vous créerez 
d: s impôts qui, par leur assiette, ne puissent pas 
peser sur le pauvre; vous les rendrez productifs pour éviter l’inconvénient de les trop multiplier, et vous mériterez la reconnaissance de la nation. 

Vous ne chercherez plus, comme on l’a déjà fait, 
dans les impôts ou dans leur détail, ce qu’ils ont de bon; on l’a déjà dit, il n’y en a pas de ce 
genre; ils ne peuvent être que moins onéreux les uns respectivement aux autres ; dans l’alterna¬ 
tive fâcheuse, dans le choix forcé d’un mal, il 
faut adopter le moindre. Je mets dans cette dernière classe les droits 
d’enregistrement. Votre comilé vous a dit que 
leur produit réuni se portait à 34 millions, sans 
qu’il ait fixé le produit particulier de chacun de ces droits; je suppléerai votre comité à cet 

égard; je mettrai sous vos yeux ce que doit pro¬ duire chacun des articles les plus importants du tarif. Par là vous connaîtrez la portion du revenu 

public qui lui est attachée, et vous vous porterez avec d’autant plus de zèle à le maintenir qu’il 

sera plus productif. Je prouverai encore que les bases du tarif sur les successions et les actes des notaires doivent 
être augmentées de 15 millions qui surcharge¬ 

raient moins le peuple que l’impôt désastreux pro¬ posé sur les boissons, et qui répareraient, jusqu’à un certain point, la diminution dont vous êtes menacés sur le produit du tabac. 

On pourrait m’opposer que je dois attendre que chacun des objets dont je sollicite l’augmentation soit à la discussion ; il m’a paru utile de les pré¬ 
senter d’avance à votre examen, de placer leur 
produit dans le même cadre, [tour que d’un coup d’œil vous en embrassiez l’étendue et vous 

puissiez juger de leur importance. En rendant justice, comme je le dois, à l’unité 
des principes, à la simplicité qui caractérisent ie 
plan de votre comité, et qui étaient si difficiles à garder en classant toutes les dispositions des iiom-8 
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mes,j’aivu avec regret que,parune circonspection 
louable en elle-même, mais pernicieuse dans les circonstances difficiles où nous nous trouvons, 
il se bornait à un produit présumé de 34 millions, 

et qui peut-être ne s’élèvera pas à 28. Je me suis décidé alorsà vousprésenterlô millions d’augmen¬ tation, qui sont encore fort au-desous de ce que la justice la plus rigoureuse vous autorise de faire. La circonspection de votre comité a enchaîné ma confiance ; je n’ai pas osé élever, autant qu’il pouvait l’être, le cercle étroit dans lequel il a restreint le produit de cet impôt ; mais ma con¬ viction n’aura pas été stérile si je parviens à vous la faire partager. J’en appelle donc à vos lumières et à votre fer¬ meté pour les nouvelles augmentations que je sollicite, et qui peu vent être encore élevées. En effet, pour n’eu citer qu’un exemple, je fixe le droit sur les successions indirectes à 2, 4 et 6 iiv. 0/0, suivant les cas, tandis qu’il se perçoit à Genève sur le pied de 5, en Espagne de 0, eu Bohême de 10, en Hollande de 5 jusqu’à 30 0/0, suivant le degré de parenté de ceux qui héritent. Vous ne laisserez donc pas à votre comité le droit d’arrê¬ ter si impérieusement vos idées sur le produit de cet impôt que vous ne tâchiez de faire mieux que lui en le rendant plus productif dans les parties qui sont susceptibles d’élévation. Un de vos orateurs, daus un langage pittoresque qui le caractérise, vous a dit qu’eu abordant l’im¬ pôt vous vous trouviez arrivés au cap des Tour¬ mentes; c’est donc dans cette conjecture que vous devez saisir le gouvernail du vaisseau poli'ique que depuis dix-huit mois vous avez sauvé de tous écueils au milieu des tempêtes qui l’agitent. Je sens que j’ai à vaincre une sorte de défa¬ veur eu combattant la modération des droits pré¬ sentés par voire comité, surtout après l’étonnante résistance qu’éprouve la demande de M. de Delley pour que le pauvre qui s’acquitte de 10 écus ne payât pas autant que le riche qui se libère de 100,000 livres. J’ai entendu encore dans celte tribune des ré¬ 

clamations en faveur du commerce, pour son af¬ franchissement à cet impôt : comme s’il pouvait 
y avoir de commerce sans sûreté et de sûreté 
sans impôt! comme si le commerce, dont l’objet 

unique est le gain, n’en devait pas une partie au gouvernement qui le protège ! La force publique tourne tout entière au prolit des riches, puisqu’elle leur garantit toutes ces jouissances agréables qui ne sont connues du 

pauvre que par le spectacle qui lui en fait sen¬ 
tir la privation; et quand il faut établir des im¬ pôts, on osera parler de soulagement et de faveur pour des classes riches ! Vous avez établi l’égalité, 

et puisque vous ne pouvez aller plus loin, éloi¬ gnez l’impôt du pauvre. Cette mesure est non seulement juste, elle peut être prudente. Il vous a été distribué, contre le droit d’enregistrement, 

une opinion imprimée que j’ai prise à lu pre¬ mière lecture pour un plaidoyer en faveur des riches. 

Ûn vous défie d’atteindre le capitaliste ; cepen¬ 
dant, malgré sa prévention, l’auteur reconnaît 
que le riche doit payer autant que le pauvre à l’occasion de ses arrangements, de ses relations 
d’aflâires, de ses dispositions, parce qu’elles sont 
plus étendues et plus fréquentes. Je ne professe pas d’autre doctrine. Je demande que, dans toute 
affaire, le riche, qui traitera pour 1 million, pour des grandes valeurs, paye constamment dans une 
égalité proportionnelle au pauvre. Le temps 
viendra peut-être où vos successeurs, places 

dans des circonstances plus heureuses, examine¬ 

ront si la règle de tout impôt ne se trouve pas dans des principes que l’état de vos finances m’empêche d’invoquer, savoir : que celui qui n’a que le nécessaire (je dis sa subsistance) ne doit rien à l’Etat ; qu’au contraire le citoyen qui a du superflu doit à la société, dans les besoins pu¬ blics et pressants, à concurrence de tout son su¬ perflu ; car l’estomac du pauvre a des droits aussi impérieux et aussi sacrés que celui du riche. Je crois qu’il rfy a de sévèrement juste que l’impôt progressif qui commencerait à l’ab¬ solu nécessaire exclusivement. 

Brennus à la tête de vos ancêtres assiège le Capitole ; pour prix de sa retraite il veut de" l’or 

pesant son armure. Auriez-vous pensé que la classe indigente doit payer le prix de cette ran¬ çon ? Il fut fourni, vous le savez, par le sacrifice des ornements précieux et su perdus des dames romaines. Dans* ce moment les créanciers nous 

assiègent; tirerons-nous nos délégations sur le 
pauvre? Si vous n’étiez pas assez convaincus du 
besoin où nous sommes de rendre productifs les impôts qui nous restent je vous dirais : La sup¬ 
pression de la gabelle vous prive de 60 mil¬ lions; les traites vous en rendaient 30, lesdrofs 
à l’entrée du royaume, qui les remplacent, ne 

vous en donneront qiie 12 net, parce que le double cordon qu’il faut établir à la frontière vous eu coûtera 8. M. Uœderer vous a dit que, quelque parti que vous prissiez sur la liberté ou la vente exclusive du tabac, cette branche de 

vos revenus, qui s’élevait à 30 millions, sera ré¬ 
duite à 18. Je regarde comme anéantis ou extrê¬ 
mement amoindris ies 40 militons du produit des ailles. 

C’est au milieu de ces décombres que je vous 

prie de vous placer pour juger les réductions qu’on pourra vous demander sur le tarif. Lorsque vous édifiez, veuillez jeter les yeux sur ce qui est écroulé. 

Si les produits sages et importants que je vous recommande vont se briser daus ta discussion, 
ou plutôt dans la contradiction, le même coup 
portera sur la Constitution dont l’impôt seul peut 

être l’aliment journalier; car, quoiqu’on vous ait dit que les biens nationaux en sont la dot, cette dot a eu le sort de tant d’autres : elle a été en¬ 
gagée aux créanciers de la famille. 

Les droits d’enregistrement et ses augmenta¬ tions frappent principalement sur ies riches 

(faites-y attention, Messieurs), sur cette classe heureuse qui hérite, qui achète, sur celle en un mot qui dispose des biens de ia société et qui devrait à elle seule en fournir tous les frais. Je 

ne me cache pas que les membres de cette Assem¬ 
blée ont été choisis dans les classes fortunées; 
mais c’est ce qui redouble ma confiance : les 
grands sacrifices en tout genre que je leur vois faire tous les jours à l’intérêt public me prouvent 

qu’lis ne rejetteront pas les augmentations d'un impôt qui portera particulièrement sur les riches. Cependant le riche pourra peut-être trouver 

ici des avocats qui veuillent repousser des aug¬ 

mentations et des droits qui ne menacent qu’eux. J’ai entendu, dans une autre séance, un opinant se récrier contre le faible droit de 5 0/0 proposé par le comité sur les successions directes; il de¬ 

mandait qu’il lut réduit, « parce que, disait-il, 
l’héritier serait quelquefois exposé à paver pour la valeur apparente d’une succession qui pourrait se réduire à rien. » 

Si l’on fait dépendre ainsi le sort de l’impôt 
des inconvénients qu’il offre, aucun ne serait 
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praticable, moins encore l’impôt direct : car le 

propriétaire serait souvent dans le cas de * épori -dre : Je n’ai rien à payer; car, d’an côté, j’ai perdu toutes mes avances, et de l’autre je n'ai rien recueilli : l’intempérie des saisons a détruit l’espoir de mes récoltes ; je suis entièrement ruiné par la mortalité de mes bestiaux. Messieurs, je crois que la chose publique n’a d’autre danger à courir que l'insuffisance ou ia mauvaise assiette des impôts indirects que noos établirons; celui que nous présente votre comité est tolérable, attachez-vous à le rendre produc¬ tif. Repoussez les orateurs qui voudraient com¬ battre les droits un à un pour en rendre la défaite plus aisée, parce qu’il est à craindre que l’atten¬ tion de l’Assemblée s’isole et se concentre sur un seul objet, et que chacun de ses membres ne se laisse entraîner par la satisfaction d’alléger un fardeau public. Oa se persuade qu’on exerce un acte de bienfaisance, tandis qu’on commet une grande faute d’administration. S’il fallait de nouveaux motifs pour attirer le respect (pardonnez-moi le mot) aux droits du tarif et aux augmentations dont ils sont encore susceptibles, je dirais : Paris, qui ne forme que le tiers, tout au plus, de la population duroyaume, aurait payé sans son affranchissement et payera à l’avenir le sixième au moins des droits d’enre¬ 

gistrement, parce que leur produit n’est pas pro¬ portionné au nombre d’actes, mais aux valeurs, 

qui sont d’autant plus considérables dans un pays qu’il est plus riche. Je dirai encore : II est de tous les impôts celui 

qui a le moins souffert dans la perception et qui n’a presque excité aucune insurrection. Oa a vu 
même, dans plusieurs cités du royaume où le contrôleur était en même temps receveur des 

aides, le peuple, emporté par son impatience, brûler les registres de cette dernière partie et 
respecter ceux du contrôle. 

Lorsqu’on vous lut le projet du comité, un membre de celte Assemblée voulait que la discus¬ 

sion en fût retardée jusqu’à ce qu’on fût pleine¬ ment instruit dans quel rapport seront les impôts indirects entre eux et avec l’impôt direct : c’était 
sans doute pour qu’on put les balancer dans leur 
produit respectif; on n’eut pas égard à celte demande, et avec raison, ce me semble. Sa effet, 
je prouverais, s’il en était besoin, que la meilleure 

opération en politique et en humanité serait de supprimer L’impôt direct; comme le principe est inadmissible dans les circonstances actuelles, je me bornerai à en tirer au moins celle consé¬ 

quence: que vous devez porter lu moindre masse 

possible d’impôts sur les fonds de terre, et que pour y parvenir vous devez, avant tout, épuiser le nombre et l’étendue des impôts indirects, qui par leur assiette n’attaquent principalement que les riches. Quand cette partie de vos ressources se 

dérobera à votre investigation, vous vous adres¬ 
serez pour l’excédant de vos besoins aux proprié¬ taires, sans perdre de vue que leur soulagement 
ou de leur surcharge dépend l’accueil qu’on nous 
prépare à notre retour, et, ce qui est sans doute 
plus important à vos yeux, le succès de vos tra¬ vaux. Je regretterais le temps précieux que vous a 
coûté cette lecture s’il n’y avait lieu de penser 

qu’elle servira à abréger la discussion qui doit la suivre ; en effet, je compte assez sur la justice des membres de cette Assemblée pour espérer qu’ils n’attaqueront aucun produit ni augmen¬ tation du tarif sans avoir plutôt réfuté les prin¬ cipes et les. considérations que j’ai fait valoir 

pour les défendre. Si mes principes sont vrais, 

comme je le crois, il ue sera plus question que de s'occuper de la rédaction des articles, si die était vicieuse.... 

Divers memvres ro n £ remarquer que l’orateur 
est hors de la question et demandent que l’Assem¬ blée discute les articles. 

M. lie fer iss ©au, membre du comité d'imposi¬ tion, continue la lecture des articles du tarif. 
Les articles 12 et 13 de la première classe de 

la l10 section sont décrétés, sans opposition, ainsi qu’il suit : 
Art. 12. 

« Les déclarations que les héritiers, donataires 
éventuels et légataires en ligne directe, sont te¬ nus de fournir de la valeur entière des biens im¬ 
meubles, réels ou lictifs, qui leur seront échus 
en propriété; il ne sera payé que la moitié des¬ dits droits pour les déclarations d’usufruit des 
mêmes biens, et il ne sera rien dû pour la réu¬ 
nion de l’usnfrait à la propriété, lorsque le droit 
d’enregistrement aura été acquitté sur la valeur entière du litre de propriété. 

Art. 13. 
« Les legs de sommes et d’effets mobiliers en 

ligne directe. » 

M. ©osîassâ demande, par amendement, que les 
mots : avant la célébration du mariage , soient rayés de l’article 1er de ia seconde section. 

M. SlaruQ-mmt propose la question préalable qui est prononcée. 
L’article est ensuite adopté ainsi qu’il suit : 

SECONDE SECTION. 

Actes sujets au droit de 10 suis par 100 livres. 
Art. 1er. 

« Los contrats de mariage qui seront passés 

devant notaires et avant la célébration, quelques conventions que ces actes puissent contenir entre les futurs époux et leurs pères et mères, à raison de toutes les sommes, biens et objets qui seront désignés comme appartenant aux conjoints, ou leur étant donnés, cédés ou constitués en ligne directe; à l’égard des cessions et donations qui leur seront faites par les parents collatéraux, ou pur des étrangers, ies droits en seront perçus sur 

le .pied de la quatrième section ci-après., si les objets en sont présents et désignés, et suivant la seconde classe, s’il s’agit de biens à venir. 

« Le droit d'enregistrement de ces contrats ne pourra être moindre au total de (rente suis, et, 
dans tous les cas, il pourra être réglé sur le pied 
soit de la première, soit de la seconde classe. » 

. M. IF retea-u propose d’ajouter le mot immo¬ bilière au texte de l’article 2. 

D'autres membres réclament l’ajournement qui est prononcé. 

M. MSefeFsîaaïi présente une nouvelle rédaction de l’article 3. 

M. IScsAmâ s’élève contre cet article dont il 
demande le retranchement. 

Le retranchement est prononcés 
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